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Qui est concerné ?

Les restaurants collectifs gérés par des personnes morales de droit public 

Les restaurants collectifs gérés par des personnes morales de droit privé en charge d’une mission de 
service public :                 (périmètre de l’article L. 230-5 du CRPM) 

services de restauration scolaire et universitaire, 

services de restauration des établissements d'accueil des enfants de moins de six ans, 

services de restauration des établissements de santé, 

services de restauration des établissements sociaux et médico-sociaux, 

Services de restauration des établissements pénitentiaires.

Toute la restauration collective privée sera concernée en 2024 

en rouge : des modifications ou compléments 
apportés par la loi Climat et Résilience
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Plateforme « ma cantine », accélérer la transition alimentaire 
dans le secteur de la restauration collective

Fournir un service (informations / outils / ressources) et un accompagnement par une 
équipe dédiée et selon une méthode agile orientée « utilisateurs »

3 axes : Aider les cantines à 
Comprendre et mettre en 
oeuvre les lois Permettre la remontée des 

données au niveau national

Transparence pour les 
convives et parents des 

convives

Un service (informations / outils / ressources) pour un accompagnement aux gestionnaires par une équipe 
dédiée, selon une méthode agile orientée « utilisateurs » utile à l’evaluation de la politique publique.



📊 Télédéclaration, remontée annuelle des données d’achats 

La loi EGalim a fixé un objectif ambitieux : 
au moins 50% de produits durables et de qualité, dont 20% de produits bio dans les assiettes des cantines en 
2022. 

Chaque année, un bilan de progression de cet objectif doit être réalisé et remis au Parlement, pour être rendu 
public. Aussi, il est nécessaire que chaque restaurant collectif visé par la disposition de cette loi, transmette* les 
éléments qui permettront la réalisation de ce bilan statistique, anonymisé.

📆 calendrier de la 1ère campagne : 13 février au 15 mai 2023

Comment participer ?🤷 ♀
● Créer un compte sur ma-cantine.agriculture.gouv.fr

● Créer votre cantine avec son numéro SIRET

● Créer un diagnostic pour l’année 2022

● Télédéclarer

Pour vous aider :
> un guide et des tutoriels précisant les données à renseigner 
et la procédure de télédéclaration sur la plateforme "ma 
cantine" 

> des webinaires hebdomadaires avec les équipes de "ma 
cantine" sont organisés : pour s'y inscrire /communaute

 une adresse mail dédiée est mise en place pour les 
questions relatives à la télédéclaration ou l’aide sur la 
plateforme : 

* arrêté du 14 septembre 2022 , fixant les modalités de transmission par les gestionnaires de restaurants collectifs des données 
nécessaires à l’établissement du bilan statistique annuel mentionné au V de l’article L. 230-5-1 du code rural et de la pêche maritime).
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PROGRAMME LAIT ET FRUITS À L’ÉCOLE

Objectifs et
principes du
programme

https://www.franceagrimer.fr/Accompagner/Dispositifs-par-filiere/Lait-et-Fruits-a-l-ecole



Objectifs du programme « Fruits et Lait » à l’école

• Programme européen qui autorise l’octroi d’une aide sur des fonds de l’Union européenne pour 
la distribution de fruits, légumes, lait et produits laitiers aux élèves dans les 
établissements scolaires

• Un objectif de promouvoir les comportements alimentaires plus sains et faire connaître aux 
élèves les filières et produits agricoles en particulier sous signe de qualité

• Une mesure éducative obligatoire à associer aux distributions

• Une enveloppe française de 35 M€ par an (environ 10% consommés)



Détail des produits éligibles

• Fruits et légumes : toutes les variétés de fruits et légumes,
achetés frais (entiers ou prédécoupés)

• Produits laitiers : lait liquide nature, yaourts nature, fromages y compris

fromages blancs et petits-suisses nature (à base de lait de vache, de chèvre ou

de brebis)

• Le midi, seules les distributions de produits sous SIQO sont éligibles : soit

AB, AOC/AOP, IGP, STG, LR (inclus le Bio)

• Les produits doivent être distribués nature i.e sans sucre, matière grasse, sel

ou édulcorant ajoutés (qu’ils soient distribués frais et entiers, transformés sur

place ou sous forme de produits emballés individuellement)



Programme de l’Union européenne à destination des écoles

Forfaits METROPOLE 2022/2023 PERIODE 2
Les forfaits seront actualisés début mai pour la période 3.

Pour le détail du calcul des forfaits, se référer à l’Annexe 2 de la décision du directeur général de FranceAgriMer INTV-MCQ-2022-21 du 16 mars 
2022 modifiée.

Le taux d’aide de l’UE est de 100% du montant des forfaits indiqués.



FIN


